


Pour rester dans le même esprit, la Directrice Régionale des Finances Publiques a brillé par son
absence lors de ce CHS-CT. Elle est pourtant la seule responsable pénale en ce qui concerne la santé
et la sécurité des agents.
Face  à  l'indifférence  glaciale  des  représentants  de  la  DRFIP,  nous  avons
demandé une suspension de séance. 

Nous  déclarons  à  notre  retour :  « Les  organisations  syndicales  sont  outrées  de
l'absence  de  réponse  de  la  DRFIP  et  du  manque  d'humanité  de  ses
représentants ». Nous insistons pour que cette mention soit bien consignée au procès-verbal.

L'intersyndicale lit sa demande de résolution demandant l'ouverture d'une enquête dans le cadre du
CHC-CT (ci-jointe). A son tour le Président demande une suspension de séance. 
Au retour il valide la proposition de commission d'enquête tel que proposé par l’intersyndicale et
désigne  la  directrice  adjointe  du  pôle  transverse  de  la  DRFIP  comme  la  représentante  de
l'administration. 

En  gage  de  neutralité,  l'intersyndicale  demande  la  désignation  d'un  représentant  extérieur  à  la
DRFIP. Dans un premier temps le président rejette la demande au motif qu'il y a déjà au sein de la
commission le médecin de prévention et l’inspecteur santé et sécurité au travail.

Suite au refus du président, les OS demandent l’avis de :
- L'inspecteur santé et sécurité au travail : il précise que son rôle se limite au soutien et qu’il
ne remplace pas un membre de l’administration ; il confirme de plus qu’il est favorable à la requête
de l’intersyndicale. 
-  Les médecins  de  prévention n’ont  pas  souhaité  s’exprimer  n’étant  pas  géographiquement
responsable du secteur.

Finalement le président propose d’adjoindre le conseiller de prévention des douanes  
comme regard extérieur.

La résolution est soumise au vote en l'état et adoptée à l'unanimité des représentants des personnels. 

Avant  de  clore la  séance,  au  sujet  de  la  question  de l'imputabilité  pour  qualifier  le  suicide  en
accident de service, le représentant de la DRFIP prend la parole et demande que soit consigné au
procès-verbal :  « Il  faudra  vérifier  s'il  n'existe  pas  de  circonstance  particulière  permettant  de
détacher l'acte du service »… 

 De là à ce que la DRFIP cherche à se 
dédouaner de toute responsabilité 

…. il n'y a qu'un pas …. 




